Nom Prénom



A                                   le

Adresse 







Monsieur le Procureur de la République







Tribunal de Grande Instance







6, rue Joseph Autran







13006 MARSEILLE

Objet : Gardes à vue d'Antoine Richard et de Matthieu Laurentin le 15/01/16 et suites.

Je déclare que comme Matthieu, Antoine et des centaines d'autres, j'ai participé d'une manière ou d'une autre, comme José Bové et Robert Guédiguian, aux réquisitions citoyennes de chaises dans des agences de banques impliquées dans le scandale de l'évasion fiscale.

L'évasion et la fraude fiscale représentent, entre 60 et 80 milliards de manque à gagner pour l’État français . L’évasion fiscale c’est du haut « vol en réunion » avec des complicités entre les banques, les cabinets de conseil spécialisés et leurs très riches clients particuliers ou multinationales. 

Les incitations à voler l’État - et pas symboliquement - par l’ « optimisation fiscale » et autres « solutions pour mettre à l’abri votre patrimoine » font l’objet de publicités très incitatives et se réalisent essentiellement par l’intermédiaire de banques comme BNP Paribas. 

Pour quelle autre raison que l’évasion fiscale, la plus grande banque française, BNP Paribas, dispose-t-elle de filiales au Luxembourg, à Hong-Kong, en Suisse, à Singapour ou aux Îles Caïmans ?

Après plusieurs mois durant lesquels nous avons demandé à la BNP Paribas de fermer ses filiales aux Îles Caïmans, sans succès et sans que l’État français ne se donne des moyens à la hauteur ce scandale, des associations, de nombreuses personnalités ont appelé à mener des réquisitions citoyennes dans les banques impliquées dans l'évasion fiscale. Je partage entièrement l’objectif et le procédé de ces actions.

Face à l’impunité pour les banques, poursuivre Antoine, Matthieu ou d’autres, pour vol en réunion ou incitation à la commission de crimes et délits, constituerait un déni de justice.

Je vous prie de croire, Monsieur le Procureur de la République, à l’expression de ma parfaite considération.

